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La liste des décisions du maire prises par délégation du conseil  municipal en vertu de l’article L.
2122-22 du code général  des collectivités territoriales est remise en début de séance à chaque
membre du conseil municipal. Cette liste est jointe au présent compte-rendu.

Approbation du procès verbal du conseil municipal du 2 juillet 2024

Le procès verbal de la séance du 2 juillet 2024 est approuvé à l'unanimité par 32 voix POUR.

Communications de Monsieur le Maire

Monsieur le Maire rappelle que suite à la démission de Madame Nathalie CHRISTOPHE de la liste
Nouvel Élan à Guyancourt, ont été appelés les suivants de liste dans l’ordre ci-après : 
Madame  Christine  LE  BUZELIER  et  Monsieur  Jean-Louis  CARRIAT  qui  ont  renoncé  au  siège  de
conseiller municipal. 
Madame  Fatiha  MELLAL,  agente  de  la  Ville,  a  été  déclarée  démissionnaire  conformément  aux
dispositions de L.236 du Code électoral.
Monsieur Serge LACOMBE a informé ne pas vouloir siéger au conseil municipal.  
La municipalité fait  donc appel à Madame Roxana BAUDUIN, suivante de liste de Nouvel Élan à
Guyancourt.
S’agissant du Groupe Guyancourt en Commun, suite à la démission de Madame Caroline KOHLER
pour des raisons personnelles, Monsieur le Maire fera appel à Monsieur Adlène ASKRI, suivant de
liste du groupe Guyancourt en Commun.

Après une période estivale, où chacun a pu se ressourcer, il est temps de retrouver le chemin du
service  public  avec  détermination.  Le  travail  accompli  jusqu’à  présent  est  une  base  solide  sur
laquelle  nous  pouvons  continuer  à  bâtir.  Cependant,  il  est  essentiel  de  continuer  les  efforts,
d’innover et de s’adapter aux défis de demain. Chaque élu a un rôle clé à jouer, Monsieur le Maire
les  encourage  donc  à  s’impliquer  pleinement  dans  les  projets  en  cours,  il  pense  tout
particulièrement au projet de Ville. Ne pas oublier que la force de la Ville réside dans l’écoute des
Guyancourtois afin d’agir en conséquence pour leurs besoins.

Monsieur le Maire revient sur les nombreuses animations que la Ville a proposées tout au long de
cette période estivale. Ces animations ne sont pas uniquement des divertissements, elles sont aussi
le reflet de la volonté de la Ville de tisser du lien social. Grâce à la créativité des services municipaux,
la Ville a pu offrir une variété d’activités qui ont su rassembler petits et grands. Les temps forts à
l’Ermitage, animations musicales, soirées cinéma, activités physiques et sportives, soirée nocturne à
la piscine, ateliers,  etc.  Il  était  réjouissant de voir  tant de familles,  amis,  voisins profiter de ces
instants de détentes.
Monsieur le Maire souhaite remercier chaleureusement toutes celles et ceux qui ont contribué à la
réussite  de  ces  évènements :  les  organisateurs,  les  bénévoles,  les  artistes  et  bien  sûr  les
Guyancourtois qui, par leur enthousiasme et participation, ont fait de cet été un succès.

C’était  la  rentrée il  y  a  quelques semaines :  rentrée scolaire,  rentrée des espaces de proximité,
rentrée des associations… Que faut-il retenir ?
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La  rentrée  scolaire  est  toujours  un  moment  important  pour  la  Ville  et  Monsieur  le  Maire  est
heureux d’annoncer que cette année, elle s’est bien déroulée dans l’ensemble des 24 écoles. Les
effectifs étaient complets le 2 septembre. Monsieur le Maire tient à remercier tous les enseignants
et le personnel éducatif municipal (Atsem, animateurs et service des écoles) pour la préparation de
cette rentrée. 
Cependant, il souhaite également faire part d’une situation qui mérite l’attention. Pour la première
fois, la Ville n’a pas pu accueillir l’ensemble des tout-petits comme la Ville l’aurait souhaité car les
critères  d’accueil  ont  été  réévalués  par  l’Éducation  Nationale.  De  la  même  façon,  l’Éducation
Nationale a informé la Ville tardivement de la fermeture de deux classes en raison d’une baisse du
nombre d’enfants. Ces décisions ont eu un impact direct sur la capacité à scolariser l’ensemble des
enfants de moins de 3 ans sur la commune.
Monsieur le Maire comprend que cela puisse susciter des inquiétudes et des interrogations. Il tient à
dire  qu’il  garde  le  contact  avec  les  autorités  compétentes  et  se  tiendra  aux  côtés  des  parents
d’élèves,  des  fédérations de parents d‘élèves et  des  enseignants  pour défendre les  intérêts des
écoliers Guyancourtois et du service public de l’Éducation.

Chaque  élève  doit  avoir  accès  aux  ressources  indispensables  à  leur  apprentissage.  Après  la
distribution des calculatrices, l’accès gratuit à Civiscol, la distribution du livre « première lecture »
pour les CP, la Ville investit pour notre jeunesse. Elle n’oublie pas les familles. Ce mois de septembre,
c’est aussi l’application pour tous de la baisse des tarifs de 1 euro de la restauration scolaire. Autant
d’initiatives qui permettent d’alléger le fardeau financier des familles. 

Cette année encore, Monsieur le Maire a été très heureux d’avoir passé du temps à Associations en
fête et des discussions qu’il a pu avoir avec les habitants et les présidents, équipes et bénévoles des
associations. Ces rencontres sont toujours très enrichissantes. 
Association en fête reste un des temps forts de ce mois de septembre. Il permet la mise en avant de
nombreuses associations et démontre à quel  point le tissu associatif  Guyancourtois est  riche et
dynamique. 
La collaboration entre l’équipe municipale et les présidents des associations est fondamentale pour
créer un évènement qui répond aux besoins des Guyancourtois. Leur initiative de concentrer accueil
et les activités sur une grande matinée s’est révélée positive. Sans difficulté, les inscriptions de tous
les nouveaux adhérents ont été faites (l’époque du COVID est définitivement révolue, les adhérents
sont bien présents !).
Monsieur le Maire et l’équipe municipale remercient toutes les associations de la confiance qu’ils
témoignent  à  la  Ville  depuis  ces  nombreuses  années.  Ils  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  les
capacités d’adaptation et d’écoute de la Ville pour la mise en œuvre de leur projet.

Un petit mot du récent voyage à Saint-Jean-de-Monts des seniors. Ils sont revenus contents. Il est
toujours réjouissant de voir les aînés s’épanouir et de profiter de telles expériences. La commune et
le  CCAS  s’engagent  à  mettre  en  place  diverses  activités,  ateliers,  sorties  culturelles,  rencontres
conviviales… L’objectif est de garantir bien-être aux seniors et de renforcer les liens sociaux toute
l’année.

Les espaces de proximité (Montand, Monod, Kosma, Renoir) ont ouvert leurs portes pour présenter
leur programmation trimestrielle. 
Leur  programme est  à  l’image de la  nouvelle formule des  espaces de proximité.  C’était  un des
engagements de l’équipe municipale en 2020 : Adapter les activités aux besoins, étendre l’ouverture
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des espaces notamment le week-end autour d’évènements festifs plusieurs fois par an (gratiferia,
jeux forains…)
Ces portes ouvertes ont été l’occasion pour de nombreux Guyancourtois de découvrir les activités et
initiatives mises en place pour les jeunes et leurs familles.
La Ville s’engage pour proposer des actions et des ressources adaptées à chaque famille. 

La motivation des habitants pour le nettoyage de la Ville, samedi dernier, ne faiblit pas au cours des
années. Chaque geste compte, la Ville continue de sensibiliser les habitants à agir pour protéger
notre environnement au quotidien. 
La  Ville  propose  une  programmation  autour  des  économies  d’énergie  au  mois  de  novembre.
Monsieur le Maire vous invite à consulter le programme Transition Écologique.

Ce week-end, malgré les prévisions météorologiques peu engageantes, la brocante a su rassembler
brocanteurs et chineurs. Monsieur le Maire tient à saluer la motivation et la bonne humeur qui ont
prévalu lors de cet évènement.
Le public, qui était bien présent, témoigne de l’attachement à la traditionnelle brocante. Merci à la
mobilisation des services municipaux pour le bon déroulement. La Ville continuera à faire de la
brocante un moment incontournable et peu importe les caprices de la météo. Mais cela étant l’an
prochain, l’ensemble des élus ici présents s’engage à organiser la brocante un jour ensoleillé…

POLITIQUE DE LA VILLE

Monsieur  François  MORTON,  Maire  et  Vice-Président  de  Saint-Quentin-en-Yvelines,  présente  le
point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_086

CONVENTION  DE  PARTICIPATION  FINANCIÈRE  ENTRE  LA  VILLE  DE  GUYANCOURT  ET  L'OPH  
VERSAILLES HABITAT DANS LE CADRE DE "VIVE L'ÉTÉ À GUYANCOURT" - ÉDITION 2024
COMMISSION DES FINANCES DU 17 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

Le bailleur Versailles Habitat, signataire du contrat de ville de Saint-Quentin-en-Yvelines 2015-2022
qui  a  été  prorogé  jusqu’au  31  décembre  2023,  et  du  contrat  de  ville  2024-2030,  bénéficie  de
l’abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) pour son patrimoine situé dans le
périmètre du quartier prioritaire de la Ville, au Pont du Routoir à Guyancourt, au titre de l’année
2024.

En contrepartie de cet abattement, le bailleur bénéficiaire doit justifier du financement d’actions
d’amélioration du cadre de vie de ses locataires à travers une programmation. 

L’utilisation de l’abattement sur la TFPB doit s’inscrire dans les orientations fixées par la municipalité
et dans les champs d’actions suivants : présence du personnel de proximité, entretien, gestion des
déchets,  des  encombrants  et  des  véhicules  épaves,  tranquillité  résidentielle,  concertation,
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sensibilisation  et  information  des  locataires,  animations,  création  de  lien  social,  petits  travaux
d’amélioration. 

Cette année, la Ville a reconduit l’organisation de l’évènement estival « Vive l’été à Guyancourt » qui
s’est tenu du 29 juin au 31 août 2024, au cours duquel de nombreuses animations et actions ont été
menées sur l’ensemble des quartiers du territoire communal et notamment sur le quartier du Pont
du Routoir. 

Au terme d’échanges sur la nécessité de promouvoir des actions participant à renforcer le vivre
ensemble dans le quartier du Pont du Routoir et de proposer des animations aux habitants pendant
l’été, Versailles Habitat et la ville de Guyancourt souhaitent conclure une nouvelle convention de
participation financière. 

Versailles  Habitat  versera,  au  profit  de  la  commune,  une  somme  de  15  000  euros  en  2024  à
l’identique des années 2021, 2022 et 2023. Cette somme est valorisée au titre des actions conduites
dans le cadre de l’abattement sur la TFPB pour l’année 2024. Versailles Habitat contribue ainsi à
l’animation et  au renforcement du lien social  dans le  quartier du Pont du Routoir  au profit des
résidents, dans le cadre de l’événement « Vive l’été à Guyancourt ».

Monsieur Rodophe BARRY demande pourquoi la convention est signée après l’évènement.

Monsieur le Maire indique ne pas avoir d’explication particulière. Il explique que la programmation
de l’abattement de la  TFPB, c’est  une navette entre le  bailleur  et  la Ville.  Les échanges entre le
bailleur et la Ville sont nécessaires puisque l’abattement s’élève approximativement à 300 000 € par
an. La convention est signée une fois que les différentes actions sont arrêtées. 

Il y a eu un retard dans le passage de la convention en conseil municipal.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve les termes de la convention de participation financière avec l’OPH Versailles Habitat dans
le cadre de l’organisation de l’édition 2024 de « Vive l’été à Guyancourt ».

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant à la signer ainsi que tout acte afférent.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.
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ÉDUCATION

Monsieur  Richard MÉZIÈRES,  Adjoint  au Maire  chargé de l’éducation,  de la  prévention et  de la
jeunesse, présente les points suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_087

CONVENTION RELATIVE À L'INTERVENTION DES ACCOMPAGNANTS DES ÉLÈVES EN SITUATION DE  
HANDICAP (AESH) SUR LE TEMPS DE LA PAUSE MÉRIDIENNE
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 17 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées prévoit que l’enfant en situation de handicap puisse être
inscrit  dans  l’établissement  de  son quartier  et  que la  scolarisation individuelle  dans une  classe
ordinaire doit être privilégiée. A ce titre, il peut bénéficier d’un parcours personnalisé et des aides
spécifiques,  en  particulier  des  heures  des  accompagnants  des  élèves  en  situation  de  handicap
(AESH).

Ainsi,  certains enfants scolarisés dans la Ville bénéficient d’une notification de la MDPH (Maison
Départementale pour les Personnes Handicapées) pour un accompagnement sur le temps scolaire.
Cet accompagnement est maintenant régulièrement étendu sur le temps de la pause méridienne.

Lors de la mise en place de cette mesure, l’État finançait la mise à disposition des AESH sur le temps
de midi. Un arrêt de la Cour administrative d’appel de Nantes du 15 mai 2018 est revenu sur cette
décision,  considérant  que  le  temps  de  la  pause  méridienne  relevait  de  la  compétence  des
communes et qu’en conséquence, les communes devaient prendre en charge la rémunération des
AESH. La ville de Guyancourt a souhaité favoriser l’inclusion des enfants en situation de handicap sur
le  temps de midi  et  a  donc  repris  le  financement  des  postes d’AESH sur  le  temps de la  pause
méridienne dès lors que la MDPH l’avait prévu dans la notification des heures d’accompagnement
de l’enfant.

Suite à une décision du Conseil d’État du 20 novembre 2020, la loi n° 2024-475 du 27 mai 2024 fixe à
nouveau la compétence de l’État pour prendre en charge financièrement les AESH sur le temps de la
pause méridienne.

Dans ce cadre, la loi instaure une convention type entre l’Éducation nationale et les communes pour
fixer :

• le périmètre de l’accompagnement des AESH,
• l’exécution des tâches des AESH,
• les responsabilités de la Ville et celles de l’Éducation nationale.

La Ville sollicite la mise en place de cette convention à compter du lundi 2 septembre 2024 (date de
la rentrée scolaire).

Le conseil municipal,
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Après en avoir délibéré, 

Article 1
Approuve la convention avec l’Éducation nationale fixant les modalités opérationnelles de l’accueil
des  accompagnants  des  élèves  en  situation  de  handicap  (AESH)  sur  le  temps  de  la  pause
méridienne.

Article 2
Demande l’application de la présente convention à la date du 2 septembre 2024 (date de la rentrée
scolaire).

Article 3
Autorise le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_088

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT AVEC LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DES  
YVELINES RELATIVE À LA PRESTATION DE SERVICE ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT POUR
LES ANNÉES 2024, 2025, 2026 ET 2027
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 17 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

Par délibération n° 2019-12-124 du 17 décembre 2019, le conseil municipal a autorisé le Maire à
signer  la  convention  avec  la  Caisse  d’Allocations  Familiales  des  Yvelines  (CAFY)  qui  définit  les
modalités  d’intervention  et  de  versement  de  la  prestation  de  service  Accueil  de  Loisirs  sans
Hébergement pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2021. 

Par  délibération  n°  2018-12-119  du  11  décembre  2018,  le  conseil  municipal  a  adopté  le  Plan
Mercredi inscrit dans le projet éducatif de territoire (PEDT) pour la période 2018-2021 permettant
de reconnaître  les  efforts  de la  Ville  sur  ce  temps périscolaire  et  de créer  ainsi  une continuité
pédagogique sur la semaine. 

Par délibération n° 2020-12-112 du 15 décembre 2020, le conseil municipal a adopté la Convention
Territoriale Globale qui vise notamment à pérenniser l’offre existante en matière d’accueil de loisirs
extrascolaires, périscolaires et d’accueil d’adolescents.

Par délibération n° 2022-02-05 du 15 février 2022, le conseil municipal a autorisé le Maire à signer la
convention  avec  la  Caisse  d’Allocations  Familiales  des  Yvelines  (CAFY)  qui  définit  les  modalités
d’intervention et de versement de la prestation de service Accueil de Loisirs sans Hébergement pour
la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2023. 
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La nouvelle convention couvrant la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2027, définit les
modalités  d’intervention  et  de  versement  de  la  prestation  de  service  Accueil  de  Loisirs  sans
Hébergement. Elle réaffirme la définition d’accueil comme suit :

• le temps extrascolaire prend en compte les vacances scolaires, les samedis sans école, les
dimanches pour les séjours d’une durée maximum de 5 nuits et 6 jours.

• le  temps  périscolaire  correspond  à  l’ensemble  des  temps  d’accueil  se  déroulant  sur  les
semaines où les enfants vont à l’école. 

• l’accueil adolescents : accueils de loisirs périscolaires et extrascolaires sans hébergement pour
les mineurs âgés de 12 ans et plus.

La convention réaffirme également les conditions de bonification liées à la mise en place du plan
Mercredi et de l’Aide spécifique rythmes éducatifs.

Les accueils de loisirs concernés doivent être habilités par le Service Départemental à la Jeunesse, à
l'Engagement et aux Sports (SDJES).

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique
Autorise le Maire à signer la convention d’objectifs et de financement et tout acte afférent avec la
Caisse d’Allocations Familiales des Yvelines pour la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre
2027.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

FINANCES

Madame Danielle MAJCHERCZYK, Adjointe au Maire chargée des finances et de l’habitat, présente le
point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_089

VERSEMENT D'UNE SUBVENTION COMPLÉMENTAIRE AU CCAS  
COMMISSION DES FINANCES DU 17 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de la ville de Guyancourt est un établissement public
administratif, dirigé par un conseil d’administration présidé par le Maire de la commune ou par la
Vice-présidente du CCAS.
Son rôle est d’animer une action générale de prévention et de développement social au sein de la
commune, en collaboration étroite avec les institutions publiques et privées.
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Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) de la Ville de Guyancourt joue un rôle essentiel dans
l’accompagnement des populations les plus vulnérables,  en apportant un soutien financier sous
forme d’aides sociales. 

Compte tenu de la situation économique actuelle, le CCAS est confronté à une demande croissante
d’aides sociales de la part des habitants de la commune. Un travail a été engagé pour rendre ces
aides facilement accessibles aux Guyancourtois en simplifiant la procédure de demande.

Nous constatons sur la commune une croissance nette des demandes ce qui n’est pas surprenant et
coïncide avec le constat dessiné dans le 18e baromètre de la pauvreté et de la précarité réalisé par
Ipsos pour le Secours populaire français qui brosse le tableau d'une précarité qui s'aggrave, s'étend
et où l'accès à l'énergie, à la prévention et aux soins est fortement dégradé. 

Afin de répondre aux demandes croissantes et de maintenir les actions sociales prévues, le CCAS a
exprimé le besoin d’une subvention complémentaire pour pouvoir verser les aides octroyées aux
personnes en difficulté.

Il est proposé de verser une subvention complémentaire d’un montant de 70 000 € au CCAS pour
l’exercice en cours. Cette subvention permettra de couvrir les besoins en aide sociale identifiés pour
les mois à venir, et de répondre aux engagements pris par le CCAS envers les bénéficiaires.

Madame Nathalie PECNARD précise les éléments justifiant la demande d’octroi d’une subvention
complémentaire : 

- La prime vacances/rentrée  scolaire  qui  s’élève  à  162,50 €  par enfant :  +  19 % d’enfants
concernés en 2024 par rapport à 2023.

- Forte  augmentation  de  la  demande  des  chèques  courses :  177  chèques  courses  déjà
distribués cette année alors que 262 chèques courses ont été distribués sur l’année 2023.

76 % du budget est déjà consommé alors que l’année n’est pas terminée.

Monsieur le Maire se félicite que la Ville facilite l’accès aux aides auxquelles les Guyancourtois ont
droit.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve  le  versement  d’une subvention complémentaire  de fonctionnement  d’un  montant  de
70 000 € au Centre Communal d’Action Sociale de la ville de Guyancourt pour l’exercice 2024.

Article 2
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures et à signer tous les
actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.
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ACCESSIBILITÉ

Madame Nathalie PECNARD, Adjointe au Maire chargée des solidarités, de la santé et des seniors,
présente le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_090

RAPPORT 2023 POUR L'ACCESSIBILITÉ  
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 17 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

L’article L.2143-3 du Code général des collectivités territoriales précise que dans les communes de
5 000 habitants et plus, la commission communale pour l’accessibilité  « dresse le constat de l’état
d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des transports. Elle établit un
rapport annuel présenté en conseil municipal et fait toutes propositions utiles de nature à améliorer
la mise en accessibilité de l’existant ».

Le présent rapport dresse d’une part, un état des lieux des travaux qui ont été effectués en 2023-
2024 pour améliorer  l’accessibilité  des  bâtiments,  que ce  soit  en intérieur  (escaliers,  sanitaires,
signalétiques, ascenseurs, …) ou en extérieur (mise aux normes des escaliers, des allées, des sols,
des rampes d’accès, aménagements de places de stationnement PMR, …), et d’autre part, recense
les différentes actions menées par les directions de l’Éducation et de la Solidarité et de la Famille
pour favoriser l’inclusion éducative des enfants en situation de handicap.

Monsieur Didier MOREL indique que c’est bien d’avoir fait des places pour les personnes à mobilité
réduite sur  les  parkings des gymnases mais  il  constate régulièrement sur  les  gymnases Maurice
Baquet et de l’Aviation le non respect de ces places.
Monsieur le Maire répond que cela a été constaté et que la police municipale verbalise.
Monsieur Didier MOREL précise avoir appelé la police municipale le 20 septembre dernier vers 17h30
et on lui a répondu qu’il n’y avait plus personne depuis 16h30.

Monsieur Samuel TORRERO remercie Monsieur Didier MOREL pour son interpellation car ce n’est pas
un petit sujet.
Il remercie aussi Madame Nathalie PECNARD pour la présentation de ce rapport et pour avoir inclus
d’autres éléments que la notion d’accessibilité spatiale. Il souligne toutes les actions menées par la
Ville pour les personnes handicapées qui sont très méritantes au quotidien.
Il précise également être fier d’avoir voté une augmentation de la subvention au CCAS.

Monsieur le Maire précise que la Ville est à 97,13 % et que les quelques pourcentages manquants
sont les plus difficiles à atteindre. Ce qui illustre parfaitement cette notion d’asymptote. La Ville va les
frôler mais n’y arrivera probablement jamais.
C’est bien de pointer que l’Ad’AP c’est important mais il y a beaucoup de choses dans le handicap. Il
en profite pour faire un clin d’oeil à Awa Camara, Présidente de l’association Second Souffle, qui a
donné son nom au tunnelier de la ligne 18.
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Monsieur le Maire rappelle la loi de 2005 mise en place par le Président Jacques CHIRAC. Cette loi
renverse totalement la façon de concevoir le handicap. C’est bien la situation, l’environnement qui
créent le handicap. 
Monsieur le Maire rappelle que sur l’ensemble des agents de la Ville, il y a 8  % d’emplois d’agents en
situation de handicap. La loi impose 6 %.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

Article unique 
Prend acte du rapport 2023 sur l’accessibilité.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

PERSONNEL

Monsieur  Roger  ADÉLAÏDE,  Adjoint  au  Maire,  chargé  du  personnel  municipal,  de  l’état-civil,  du
commerce et de l’artisanat, présente le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_091

MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS  
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

Conformément au Code général de la fonction publique et notamment les articles L.311-1 à L.353-1,
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés ou supprimés par l‘organe délibérant.

Il convient donc de modifier le tableau des effectifs en supprimant et en créant des postes afin de
permettre l’évolution de carrières des agents et de s’adapter à l’évolution des besoins des services.

Ces modifications ont été soumises à l’avis du comité social territorial le 20 septembre 2024.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique 
Approuve  la  mise  à  jour  du  tableau  des  effectifs  avec  la  suppression et  la  création des  postes
correspondants.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.
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Monsieur  François  MORTON,  Maire  et  Vice-Président  de  Saint-Quentin-en-Yvelines,  présente  le
point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_092

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE - RISQUE PRÉVOYANCE - CONVENTION AVEC LE CENTRE  
INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

La Protection Sociale Complémentaire connaît  une évolution qui  oblige à terme les collectivités
locales à participer à la mutuelle des agents et au risque prévoyance.

Ce  système  existe  déjà  sur  la  ville  de  Guyancourt  à  travers  une  convention  avec  le  Centre
Interdépartemental  de Gestion. Toutefois,  il  s’agit  d’un dispositif  facultatif  et la participation est
librement fixée par les collectivités.

Deux textes aujourd’hui affirment cette obligation avec des garanties minimales : 
- L’ordonnance «relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique»

publiée le 18 février 2021 en application de l’article 40 de la loi du 6 août 2019 dite de «
transformation de la fonction publique ».

- Le  décret  n°  2022-581  du  20  avril  2022  relatif  aux  garanties  de  protection  sociale
complémentaire et  à la participation obligatoire des collectivités territoriales et  de leurs
établissements publics à leur financement.

À compter du 1er janvier 2025, les employeurs territoriaux auront l’obligation de participer à la
complémentaire « prévoyance » à 7 euros minimum.

À compter du 1er janvier 2026, les employeurs territoriaux auront l’obligation de participer à la
complémentaire « santé » à 15 euros minimum.

La proposition de délibération porte ici uniquement sur le risque prévoyance au vu de l’échéance.

Le risque Prévoyance est également appelé garantie maintien de salaire.  En cas d’incapacité de
travail,  d’invalidité,  d’inaptitude  ou  de  décès,  ce  contrat  permet  à  l’agent  de  bénéficier,  en
complément  de  la  rémunération maintenue  par  l'employeur,  d'une  complémentaire  destinée  à
compenser la perte de rémunération (lors du passage à demi-traitement ou lors de l’épuisement par
l’agent de ses droits à maintien de rémunération).

Plusieurs modes de gestion peuvent être appliqués : 
- Mise  en  place  d’une  convention  de  participation  par  l’intermédiaire  du  CIG  (Centre

Interdépartemental de Gestion)
- Mise en place d’une convention de participation directement par la collectivité (nécessité de

mise en concurrence)
- Mise en place de la labellisation
- Mise en place d’une convention de participation par la Ville avec un système d’adhésion

obligatoire pour les agents (mise en concurrence + accord majoritaire avec les organisations
syndicales)
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Il n’est pas possible d’appliquer deux modes différents pour un même risque.

Néanmoins,  l’Accord  Collectif  National  du  11  juillet  2023  en  matière  de  Protection  Sociale
Complémentaire tend à revoir les dispositions réglementaires visées plus haut. 
En effet, il prévoit :

- une  participation  de  l’employeur  public  à  hauteur  de  50 %  du  montant  des  garanties
minimales prévues.

- la couverture du risque à partir d’un contrat collectif à adhésion obligatoire pour les agents.

Or, cet accord collectif, pour être appliqué, doit avoir une transposition normative dans la fonction
publique territoriale. Cette transposition n’a toujours pas eu lieu.
Devant  cette incertitude face à  l’avenir,  il  est  proposé de poursuivre  le  contrat  collectif  du CIG
(Centre  interdépartemental  de  Gestion)  afin  de  garantir  une  continuité  de  couverture  pour  les
agents adhérents en appliquant le montant minimum de 7 euros.
Le CIG adaptera ce contrat en fonction des évolutions.

Aujourd’hui, la participation de la Ville est de 3 euros et 271 agents sont concernés.

Le contrat proposé par le CIG est porté par le groupe VYV, et plus particulièrement par la MNT
concernant la prévoyance.
La garantie de base a évolué avec les textes, plus protectrice, elle passe à 2,05 % (contre 0,98 %
auparavant), on peut y rajouter des options. Toutefois elle est similaire à la formule 2 actuelle à
2,71 % choisie par 225 agents. 46 agents seulement avait souscrit à la formule de base actuelle.

Les frais de gestion du CIG s’élèvent à 1 500 euros par an.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

Article 1
Accorde sa  participation financière  aux fonctionnaires  titulaires  et  stagiaires  ainsi  qu’aux  agents
contractuels de droit public et de droit privé en activité pour : Le risque prévoyance c’est-à-dire les
risques liés à l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès,

1. Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au
contrat référencé pour son caractère solidaire et responsable par le CIG.

2. Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé à 7 euros par mois et par agent.

Article 2
Prend acte que l’adhésion à la convention de participation donne lieu à une contribution aux frais de
gestion du CIG d’un montant annuel de :
En cas d’adhésion à la convention de participation Prévoyance ou Santé :

- 30 € pour l'adhésion à la convention santé pour une collectivité de - de 10 agents.
- 100 € pour l'adhésion à la convention santé pour une collectivité de 10 à 49 agents.
- 200 € pour l'adhésion à la convention santé pour une collectivité de 50 à 149 agents.
- 500 € pour l'adhésion à la convention santé pour une collectivité de 150 à 349 agents.
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- 1 000 € pour l'adhésion à la convention santé pour une collectivité de 350 à 999 agents.
- 1 600 € pour l'adhésion à la convention santé pour une collectivité de 1 000 à 1 999 agents.
- 2 400 pour l'adhésion à la convention santé pour une collectivité de + de 2 000 agents.

En cas d’adhésion sur les deux risques (Prévoyance et Santé) :
- 54 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé) pour une collectivité de - de

10 agents.
- 180 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé) pour une collectivité de 10

à 49 agents.
- 400 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé) pour une collectivité de 50

à 149 agents.
- 900 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé) pour une collectivité de

150 à 349 agents.
- 1 500 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé) pour une collectivité de

350 à 999 agents.
- 2 300 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé) pour une collectivité de 1

000 à 1 999 agents.
- 3 200 € pour l'adhésion aux deux conventions (prévoyance et santé) pour une collectivité de +

de  2 000 agents

Pour la ville de Guyancourt, ses frais de gestion s’élèveront donc à 1 500 euros.

Article 3
Autorise le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation Prévoyance et
tout acte en découlant. 

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

Monsieur  Roger  ADÉLAÏDE,  Adjoint  au  Maire,  chargé  du  personnel  municipal,  de  l’état-civil,  du
commerce et de l’artisanat, présente les point suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_093

MISE À JOUR DES LOGEMENTS DE FONCTION  
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

Dans le cadre de la participation du personnel au dispositif des astreintes, il est proposé de mettre à
jour  la  liste  des  emplois  pour  lesquels  un  logement  de  fonction  est  attribué  en  contrepartie
d’astreintes :

ATTRIBUTION

FONCTION MOTIF ABATTEMENT

Directeur Général Adjoint des 
Services

Astreinte Direction Générale Dans la limite d’un abattement 
maximum de 50 % de la 
convention d’occupation précaire
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L’adresse sera précisée par arrêté.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article unique
Approuve la mise à jour de la liste des concessions de logements attribués en fonction des emplois
concernés : 

ATTRIBUTION

FONCTION MOTIF ABATTEMENT

Directeur Général Adjoint des 
Services

Astreinte Direction Générale
Dans la limite d’un abattement
maximum  de  50%  de  la
convention  d’occupation
précaire

L’adresse sera précisée par arrêté.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_094

CONVENTION POUR UNE MISSION D'ACCOMPAGNEMENT DU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT DES  
ACTES DE VIOLENCE, DE DISCRIMINATION, DE HARCÈLEMENT ET D'AGISSEMENTS SEXISTES DANS
LA FONCTION PUBLIQUE
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

Depuis le 1er mai 2020, toute collectivité territoriale doit permettre à ses agents de signaler des
actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes. Ce
dispositif peut être mis en place en interne ou bien confié à un prestataire.

La collectivité a fait le choix de le confier au CIG afin que les agents puissent se tourner vers un
service extérieur de la Ville, ce qui peut être plus facile dans certains cas. L’externalisation permet
également une plus grande objectivité. Ce dispositif vient en complément de tout ce qui est déjà mis
en place par la Ville, afin de libérer encore plus la parole et disposer d’un accompagnement et un
soutien.

Il  s’inscrit  dans le cadre de l’obligation de résultat de l’employeur de veiller à la sécurité et à la
protection de ses agents, mais également dans le cadre du plan pluriannuel d’actions en faveur de
l’égalité entre les femmes et les hommes.

Dans le cadre de la mise en place d’une convention avec le CIG, ce dispositif de recueil permet de :
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• recueillir les signalements (étude de recevabilité de la saisine, identification des parties et
caractérisation des signalements),

• orienter l’agent vers l’autorité compétente (transmission du signalement, recommandations
à mettre en œuvre et suivi du traitement).

Cette mission est assurée par une commission composée :
• d’un juriste spécialiste des questions statutaires,
• d’un préventeur chargé des missions d’inspection,
• d’autres représentants de services d’accompagnement dans le champ médico-social, en tant

que de besoin.

Cette convention est conclue pour une durée de trois ans.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré,

Article 1 
Approuve  les  termes  de  la  convention  pour  une  mission  d'accompagnement  du  dispositif  de
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans
la fonction publique.

Article 2
Approuve le coût annuel d’adhésion pour l’année 2024 d’un montant de 601 € TTC.

Article 3
Autorise le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

ADMINISTRATION

Monsieur Raphaël DEFAIX, Adjoint au Maire chargé de la transition écologique, présente le point
suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_095

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE BÂTIMENTS ET D'UNE PARCELLE AVEC L'ASSOCIATION  
LES RESTOS DU COEUR POUR LA CRÉATION D'UN JARDIN D'INSERTION DES RESTOS DU COEUR
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 17 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

La ville de Guyancourt a acquis en 2019 sur le site de la Petite Minière un ensemble immobilier
comprenant notamment une serre, des bâtiments et des parcelles à usage agricole.
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Ces locaux sont pour partie inoccupés depuis la fin de leur usage à vocation professionnelle agricole.

L’association départementale des Restos du Coeur des Yvelines qui gère, anime et coordonne sur le
terrain  l’aide  alimentaire  et  de  multiples  activités  qui  contribuent  à  la  réinsertion  grâce  aux
bénévoles était à la recherche de locaux et de terre afin de développer dans les Yvelines un projet
de Jardin géré par Les Restos du Coeur. 
Ces Jardins des Restos du Coeur sont un véritable outil de remobilisation avec une double utilité
sociale  :  accompagner  les  plus  éloignés  du  marché  du  travail  vers  l’emploi  ou  la  formation  et
produire des fruits et légumes locaux et frais pour les personnes accueillies dans les centres de
distribution. 
Ce  chantier  d’insertion  vise  à  permettre  le  retour  à  l’emploi  des  plus  précaires  tout  en  les
accompagnants à la levée des freins sociaux et professionnels.

Le  projet  des  Restos  du  Cœur  correspond  aux  objectifs  défendus  dans  la  ville  en  matière  de
transition écologique, d’insertion sociale et de développement des circuits courts.
Il est proposé par le biais d’une convention la mise à disposition de bâtiments et d’une parcelle de
terre au profit de l’association Les Restos du Cœur pour la réalisation d’un projet  de Jardin des
Restos du Cœur. 

Les locaux sont situés sur la parcelle cadastrée ZC 101 impasse de la Mare Jarry, au lieudit La Petite
Minière sur la commune de Guyancourt et sont propriété de la ville. 
La mise à disposition concerne :  

- Une grande serre de 682 m² ainsi  que les pièces attenantes de 225,54 m², soit  au total
907,54 m²

- Un bâtiment (non compris la partie chambre froide) pour une surface de 465,63 m²
Soit à une surface bâtie de 1 373,17 m²

- Une parcelle de terre cultivable jouxtant la serre d’une surface estimative de 4 470 m².

Les Restos du Cœur, avec le mécénat de l’entreprise BOUYGUES Construction sur la partie maîtrise
d’œuvre,  et  grâce  à  des  subventions  notamment  de  Saint-Quentin-en-Yvelines,  réaliseront  des
travaux dans la serre et les bâtiments afin d’aménager des salles à usage de salle de réunion, de
vestiaires, de sanitaires et de stockage .

En contrepartie de la  mise à disposition des lieux,  l'association Les Restos du Coeur s'engage à
participer gracieusement et annuellement à des évènements et manifestations organisées par la
Ville en organisant : 

- 2 portes ouvertes par an du jardin pour les habitants de Guyancourt, 
- et en accueillant 6 visites d'enfants par an : soit 2 visites de 3 centres de loisirs lors de 2

saisons différentes.  Le moment sera choisi  en concertation avec  l'association,  suivant la
saison et l'activité du jardin. 

En effet, la sensibilisation du public scolaire à la nature et à l'environnement de proximité est l'un
des axes développés par la Ville dans le cadre de la politique transition écologique poursuivie depuis
plus  d'une  décennie.  Ces  visites  permettront  aux  enfants  d'appréhender  directement  des
problématiques liées aux végétaux locaux, leur culture et leur saisonnalité et pourront servir de
supports pédagogiques pour des activités réalisées en lien avec ces visites. 
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La convention est prévue pour une durée de 9 ans à compter du 1er octobre 2024.

Dans  un  second temps,  une parcelle  supplémentaire  appartenant  à  la  ville  pourra  être  mise  à
disposition des Restos du Coeur pour la création d’un verger. 

La présente mise à disposition par la commune permettra à l’association de créer des activités de
maraîchage en produisant des fruits  et légumes de qualité pour les bénéficiaires des Restos du
Coeur et de proposer également des parcours d’insertion pour les futurs employés.

Monsieur Didier MOREL, qui a travaillé 9 ans en centre d’insertion dans l’horticulture, demande s’il y
a une formation diplômante à la clé pour ces personnes.

Monsieur le Maire répond que non. Il s’agit d’un contrat d’insertion d’un an.

Monsieur Richard MÉZIÈRES salue un projet qui incarne la solidarité, l’inclusion sociale tout en ayant
un impact positif sur l’environnement et félicite les services.

Monsieur le Maire indique que ce projet a démarré suite à une conversation avec Madame Fabienne
LAMBERT, Présidente des Restos du Coeur dans les Yvelines. Suite à une explosion des bénéficiaires,
les deux antennes des Restos du Coeur de Trappes et de Saint-Cyr  étaient saturées. Il  manquait
clairement une antenne sur le secteur de Montigny et de Guyancourt. Elle a mentionné, lors de cet
échange, la recherche par les Restos du Coeur de terrains pour un projet d’insertion et l’implantation
d’un jardin du coeur. 

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve la conclusion d’une convention de mise à disposition de bâtiments et d’une parcelle de
terre communale au profit des Restos du Cœur pour la création d’un Jardin d’insertion des Restos
du Cœur.

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tous les actes y afférents.

Article 3
Dit  que la  présente mise  à disposition  est  conclue à  titre  gracieux  pour  une durée de 9  ans  à
compter du 1er octobre 2024.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

Déclaration de Madame Bénédicte ALLIER-COŸNE au nom du groupe Guyancourt en Commun sur
le projet de jardin d’insertion des Restos du Coeur (annexe 1).
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URBANISME

Monsieur Ali BENABOUD, Adjoint au Maire chargé de l’urbanisme et des travaux présente, les points
suivants.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_096

CHANGEMENT DE DÉNOMINATION DE VOIE DANS LE QUARTIER DE LA MINIÈRE - CRÉATION DE LA  
ROUTE DE SATORY
COMMISSION URBANISME GRANDS PROJETS DU 16 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

Depuis la déviation de la RD 91 et le déclassement de l’ancien tracé de la Route Départementale n°
91, la partie agglomérée de l’ancienne RD 91, entre l’avenue de l’Europe et la voie en impasse au
niveau  du  n°  47  (résidence  Adoma),  est  devenue  «  rue  »  de  Dampierre.  Mais  la  partie  hors
agglomération de la RD 91, située à la Minière, est restée avec la même dénomination « route » de
Dampierre.

Il faut ajouter à cela : 
• la  pose  erronée  de  panneaux  de  voie  «  avenue  Léon  Blum  »  sur  ce  tronçon  que  la

délibération de 1993 créant cette voie faisait, pourtant, aboutir à la place des Frères Perret.
• un numérotage très proche numériquement mais très éloigné géographiquement,
• la présence du terme de « rue de Dampierre » sur les relevés de propriété des riverains,

Cette confusion engendre des problèmes de livraison et de sécurité dont se sont plaints les riverains.
Sur les six riverains concernés auxquels un courrier d’information a été adressé, quatre ont pu être
contactés oralement et ont, unanimement approuvé l’initiative.

Après consultations des services internes de la mairie, de la CASQY et du service Route de l’EPI 78-
92, il s’avère que la solution la plus rationnelle serait de créer une nouvelle voie, par dénomination,
partant de la place des Frères Perret et se dirigeant vers le quartier de Satory à Versailles.

Compte tenu de ces caractéristiques, 
• longueur importante,
• voie traversant un hameau et sortant de l’agglomération vers la limite de commune,
• trafic dense (route départementale),

le terme de « Route » serait conservé.

Il est donc proposé la dénomination suivante « Route de Satory ».

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1     
Approuve la dénomination proposée : « route de Satory ».
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Article 2
Confirme que :

• la rue de Dampierre se termine au croisement avec la route de Satory,
• l’avenue Léon Blum aboutit à la place des Frères Perret.

Article 3
Autorise le Maire ou son représentant à signer tous les actes afférents à ces dénominations.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_097

NOUVELLE  CONVENTION  DE  MISE  À  DISPOSITION  D'UN  SYSTÈME  D'INFORMATION  
GÉOGRAPHIQUE  (SIG)  PAR  LA  COMMUNAUTÉ  D'AGGLOMÉRATION  DE  SAINT-QUENTIN-EN-
YVELINES.
COMMISSION URBANISME GRANDS PROJETS DU 16 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

La  Communauté  d’Agglomération  de  Saint-Quentin-en-Yvelines  (CASQY)  dispose  d’un  Système
d’Information  Géographique  (SIG)  pour  satisfaire  ses  besoins  propres  qui  couvre  la  totalité  du
territoire de l’agglomération, et qui a pour vocation d’être plus largement utilisé par tous les acteurs
œuvrant sur ce territoire, et notamment par les communes, tant pour les applications de gestion, de
conception que pour l’aide à la décision.

Cette convention, qui renouvelle celle de 2018, encadre la mise à disposition aux communes du
Système  d’Information  Géographique  (SIG)  par  la  CASQY  à  travers  le  portail  d’application  web
cartographique SQYMAP, avec pour objectifs :

 de  partager  l’utilisation  de  référentiels  géographiques  dans  un  souci  d’économie  et
d’efficacité collective,

 d’assurer  la  cohérence  et  l’homogénéité  des  données  d’intérêts  communautaires  sur
l’ensemble du territoire de Saint-Quentin-en-Yvelines,

 de rendre disponible et accessible, en consultation et pour certaines, en mise à jour, ces
informations communautaires et permettre d’en développer les usages,

 d’accroître les synergies entre les services des communes et SQY en matière d’information
géographique.

La nouvelle convention :
• précise les obligations de la commune définies comme suit :

- Garantir la mise à jour des référentiels mis à disposition,
- Apporter des garanties en matière de confidentialité des données et de secret statistique,
- Participer à l’évaluation et l’amélioration du dispositif.

• intègre les modalités de gestion de la Base Adresse Locale (BAL),
• indique la possibilité de créer des applications SIG à la demande.
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La  présente  convention  prendra  effet  à  compter  de  l’exécution  de  la  dernière  des  formalités
administratives, rendue exécutoire, pour une durée de 4 ans.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Approuve les termes de la nouvelle convention de mise à disposition d’un Système d’Information
Géographique (SIG) par la Communauté d’Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines (CASQY) à la
ville de Guyancourt.

Article 2
Autorise le Maire ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tout acte afférent.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_098

ACQUISITION À L'EURO SYMBOLIQUE DE LA PARCELLE B 0487  
COMMISSION URBANISME GRANDS PROJETS DU 16 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

Par acte notarié du 19 novembre 2019, la ville de Guyancourt a fait l’acquisition de parcelles situées
dans le  quartier de la  Minière  appartenant  à l’Institut  national  de  recherche pour l'agriculture,
l'alimentation et l'environnement (INRAE).

Ces biens sont composés de terrains supportant divers bâtiments agricoles ou à usage de bureaux et
des locaux techniques ainsi que des terrains non bâtis. La majorité des parcelles est située en zone
agricole  du  PLUI  et  une  partie  en  zone  urbaine.  La  parcelle  cadastrée  section  B  0487,  d’une
contenance de 94 m² et caractérisée comme une partie de voirie, appartient toujours à l’INRAE et
est restée enclavée entre les parcelles vendues à la Ville. A cet effet, la Ville a fait une proposition
d’achat à l’euro symbolique et prendra à sa charge les frais de notaire pour acter le transfert de
propriété.

Les acquisitions des collectivités locales portant sur des valeurs vénales inférieures à 180 000 € ne
sont pas soumises à l'obligation d'obtention d'un avis domanial préalable, il n’y a pas eu lieu de
consulter la Direction Départementale des Finances publiques.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré,
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Article 1
Approuve l’acquisition à l’euro symbolique de la parcelle de voirie cadastrée section B 0487, d’une
contenance  de  94  m²  et  appartenant  à  l’Institut  national  de  recherche  pour  l'agriculture,
l'alimentation et l'environnement (INRAE).

Article 2
Précise que les frais d’acte seront à la charge de la Ville.

Article 3
Autorise le Maire ou son représentant à signer tous les actes et documents afférents à la mise en
œuvre de cette cession.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_099

MODIFICATION  DE  LA  ZONE  D’AMÉNAGEMENT  CONCERTÉ  DE  VILLAROY  –  CONCERTATION  
PRÉALABLE – APPROBATION DU BILAN DE LA CONCERTATION
COMMISSION URBANISME GRANDS PROJETS DU 16 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

La présente délibération a pour objectif, en application des dispositions de l’article L 103-6 du Code
de l’urbanisme, de tirer le bilan de la concertation préalable menée dans le cadre de la modification
de la Zone d’Aménagement Concerté de Villaroy à Guyancourt.

Cette modification est justifiée par les éléments suivants :
• En  premier  lieu,  la  ZAC  de  Villaroy  doit  tenir  compte  de  l’opération  voisine  «  Gare

Guyancourt  Saint  Quentin  »  sous  maîtrise  d’ouvrage  de  l’Établissement  Public
d’Aménagement Paris Saclay. Cette opération doit prendre elle-même la forme d’une ZAC
dont  les  dossiers  de création et  de réalisation sont  prévus à  l’horizon 2025.  Or  il  n’est
juridiquement pas possible d’approuver un dossier de ZAC dont le périmètre est couvert
même partiellement par un dossier de ZAC existant.  C‘est pourquoi cette modification a
pour objet d’ajuster le périmètre de la ZAC de Villaroy en vue de permettre la création de la
ZAC Gare. Une partie du foncier sera donc soustraite à la ZAC actuelle et intégrera celle de la
Gare, pour s’incorporer le cas échéant aux nouveaux lots et espaces publics du futur projet.

• En second lieu, le dossier de création/réalisation de la ZAC de Villaroy avait été approuvé
par  arrêté  préfectoral  du  30  septembre  1993.  Le  dossier  de  ZAC  initial  prévoyait  la
construction  d’environ  1500  logements,  associée  à  un  programme  d’activités,  de
commerces, ainsi que d’équipements publics.

La  poursuite  de  l’aménagement  de  la  ZAC  a  nécessité  une  modification  de  l’acte  de  création
approuvée  le  28  septembre  2006  pour  autoriser  la  réalisation  d’un  nouveau  programme  de
logements, sans augmentation de la surface de plancher. 
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Cette ZAC arrive aujourd’hui dans sa dernière phase de développement et plusieurs lots restent à y
aménager,  en  tenant  compte des  développements  majeurs  liés  à  l’arrivée de  la  ligne  18 et  de
l’opération du quartier gare adjacente.

Toutefois la poursuite du développement de la ZAC dans ces conditions implique une évolution des
droits  à  construire.  C’est  l’objet  des  délibérations  du  Conseil  Municipal  de  la  commune  de
Guyancourt, et du Conseil Communautaire de Saint Quentin en Yvelines, adoptées respectivement
le 5 juillet 2022 et le 29 septembre 2022, sur les objectifs du projet de modification de l’acte de
création de la ZAC et sur les modalités de cette concertation.

En application de ces délibérations, la modification poursuit les objectifs suivants :
1. modifier le programme et faire évoluer la constructibilité en vue d’assurer la finalisation de

l’opération d’aménagement réalisée dans le cadre de la ZAC de Villaroy ; En effet, le dossier
initial prévoyait la construction de 324 000 m² de surface de plancher dont un peu moins
de 265 000 m² ont été consommés, faisant apparaître une constructibilité résiduelle de
l’ordre de 60 000 m² environ. Au vu des premières études capacitaires, cette enveloppe est
insuffisante pour assurer l’urbanisation des lots conservés dans la ZAC de Villaroy pour les
différentes destinations autorisées. 
En conséquence, de nouveaux droits à construire doivent donc être ouverts pour autoriser
la poursuite et la finalisation de cette opération.

2. ajuster  le  périmètre  de  ZAC  au  regard  de  l’opération  qui  sera  mise  en  œuvre  par
l’Établissement Public d’Aménagement Paris Saclay dans le cadre de la ZAC dite du quartier
des Savoirs – Gare Guyancourt Saint Quentin.

Cette procédure de modification a nécessité la mise en œuvre, conformément à l’article L 103-2 du
Code  de  l’urbanisme,  d’une  procédure  de  concertation associant  les  habitants,  les  associations
locales et les autres personnes concernées pendant toute la durée de l’élaboration du projet.

Les modalités de concertation ont quant à elles été fixées comme suit :
• affichage au siège de la Communauté d’Agglomération et à l’hôtel de ville de Guyancourt

de la délibération relative à la concertation à mettre en œuvre. Ladite délibération fera
aussi  l’objet  d’une mention dans au moins un journal régional  ou local  diffusé dans le
département et d'un avis placardé dans l'ensemble des panneaux municipaux d'affichage,

• information sur  les  sites  internet  de  Saint  Quentin en  Yvelines  et  de  la  commune de
Guyancourt, ainsi que dans les presses municipales ou d’agglomération,

• mise à disposition au siège de Saint Quentin en Yvelines ainsi qu’à la mairie de Guyancourt
d’un dossier de présentation de la procédure de modification, qui sera alimenté au fur et à
mesure  de  l’avancement  des  études,  ainsi  qu’un  registre  destiné  à  recueillir  les
observations du public,

• organisation  d’au  moins  une  réunion  publique  d’information  en  présentiel  ou  si  les
conditions ne le permettent pas via des outils numériques,

• création d’une adresse mail dédiée destinée à recueillir les observations et questions du
public.

A l’issue de la concertation, Monsieur le Maire de Guyancourt présente le bilan devant le conseil
municipal,
 Concertation réalisée
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Une démarche de concertation a été mise en place par SQY et la commune de Guyancourt entre
octobre 2022 et mai 2024.

L’ensemble des modalités de concertation fixées par les délibérations susvisées a été respecté, ainsi
qu’en atteste le bilan.

Cette concertation a en particulier donné lieu à deux réunions publiques d’information et d’échange
sur le projet, en janvier 2023 et mars 2024.

Les nombreux échanges entre les porteurs de projets et les participants à la démarche ont permis :
• de répondre à un grand nombre de préoccupations sur le projet,
• de garantir un canal d’échange direct entre riverains, usagers, porteurs du projet et élus.

De nombreuses préoccupations ont été mises en évidence, parmi lesquelles :
• la qualité constructive et la densité des programmes de logements,
• les intentions de programme sur les différents lots de la ZAC,
• la justification de la programmation et du besoin en bureaux/activités,
• l’importance des sujets environnementaux et leur prise en compte par l’aménageur,
• l’articulation du projet de la ZAC de Villaroy et de la ZAC Gare Guyancourt Saint Quentin, et

leurs  différents  impacts,  notamment en matière de circulation,  ainsi  que les différents
développements attendus dans l’environnement élargi du projet,

• le devenir des équipements existants.

Les contributions issues de cette concertation ont été intégrées au bilan de concertation.

A  la  lumière  des  échanges  et  des  avis  exprimés,  il  apparaît  que  le  bien-fondé  du  projet  de
modification  n’est  pas  remis  en  question.  SQY,  en  tant  que  maître  d’ouvrage,  et  la  ville  de
Guyancourt souhaitent donc poursuivre et mener à son terme la procédure ainsi engagée.

Les prochaines études menées avant la mise en œuvre opérationnelle des projets sur les différents
lots  prendront  en  compte  les  avis  émis.  La  concertation  préalable  est  une  première  étape  du
processus. La concertation pourra se poursuivre sous forme de nouveaux temps d’échanges,  en
fonction de l’avancement du projet, des thématiques considérées et des demandes de l’ensemble
des acteurs intéressés.

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1 
Constate que les modalités de la  concertation préalable relative à la  modification de la  ZAC de
Villaroy,  telles  que  fixées par  délibérations  n°  2022-07-90 du  5  juillet  2022  de la  commune de
Guyancourt et n° 2022-345 du Conseil Communautaire de SQY en date du 29 septembre 2022, ont
bien été respectées.
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Article 2
Approuve le bilan de la concertation relative à la modification de la Zone d’Aménagement Concerté
de Villaroy.

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

SPORTS

Madame Florence COQUART, Adjointe au Maire chargée de la vie associative et des sports, présente
le point suivant.

DÉLIBÉRATION N°2024_09_100

CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE CADRE D'OCTOBRE ROSE AVEC LE COMITÉ DES YVELINES  
DE LA LIGUE NATIONALE CONTRE LE CANCER
COMMISSION ADMINISTRATION ET INTERCOMMUNALITÉ DU 17 SEPTEMBRE 2024
BUREAU MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2024

La ville de Guyancourt souhaite de nouveau apporter son soutien en 2024 à l’opération nationale
« Octobre  Rose »,  campagne  annuelle  de  communication  destinée  à  sensibiliser  les  femmes au
dépistage du cancer du sein et à récolter des fonds pour la recherche. 

Dans ce cadre,  la  ville  de Guyancourt  organise,  le  samedi 5 octobre 2024,  un événement «  La
journée Octobre rose » au gymnase Maurice Baquet. Des partenaires associatifs et institutionnels y
participeront  afin  de  sensibiliser  les  Guyancourtois  à  la  recherche  contre  le  cancer  et
particulièrement, aux cancers féminins comme le cancer du sein. 

A cette occasion, la Ville souhaite mettre en avant la Ligue contre le cancer afin de valoriser les
actions et combats portés par l’association. Afin de matérialiser son soutien, la Ville organisera une
course solidaire de 20 minutes sur l’enceinte extérieur du gymnase susmentionné et reversera à la
Ligue  contre  le  cancer  une  subvention  exceptionnelle  qui  sera  déterminée  par  le  nombre  de
passages des coureurs au point de contrôle. 

Ainsi, chaque coureur qui effectuera un tour de course engagera la Ville à remettre un euro à la
Ligue contre le cancer. 

Le conseil municipal,

Après en avoir délibéré, 

Article 1
Conventionne avec le Comité des Yvelines de la Ligue nationale contre le cancer pour l’organisation
de  la  journée  « Octobre  Rose »  qui  se  tiendra  le  samedi  5  octobre  2024  au  gymnase  Maurice
Baquet. 
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Article 2
Autorise la Ville à reverser à la Ligue contre le cancer l’ensemble des bénéfices de la course (un tour
par participant correspondant à un euro) sous forme d’une subvention exceptionnelle. 

Approuvé à l’unanimité par 32 voix POUR.

L’ordre du jour est épuisé

Déclaration de Monsieur Rodophe BARRY au nom du groupe Ensemble, Agissons pour Guyancourt
sur le devoir de mémoire (annexe 2).

Déclaration de Monsieur Ali BENABOUD au nom du groupe Guyancourt en Commun sur le Conseil
Départemental des Yvelines (annexe 3).

La séance est levée à 20h33.

Le Secrétaire de séance

Roger ADÉLAÏDE

Le Maire,
Vice Président
de Saint-Quentin-en-Yvelines

François MORTON
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Déclaration du groupe Guyancourt en Commun 
sur le projet de jardin d’insertion des restos du cœur  

 
Conseil municipal du 24 septembre 2024 

 
Bénédicte ALLIER COYNE 

 
 
La Ville a acquis en 2019 une partie des terres agricoles situées à l’ouest de la RD 91, avec 
deux objectifs principaux : les préserver pour éviter qu’elles ne fassent l’objet d’une 
urbanisation non souhaitée, et y développer des projets d’intérêt général. La Municipalité avait 
un projet de longue date, celui de permettre l’installation d’un projet mêlant insertion et 
agriculture de proximité. Dans ses prémices, il prenait le nom de « plateforme pédagogique et 
environnemental ». Il prendra le nom, finalement, de « jardin du cœur ».  
 
Ces longues années de maturation ont en effet permis l’installation prochaine d’un jardin 
d’insertion au cœur de la Petite Minière et nous sommes particulièrement heureux que ce 
partenariat se noue avec les Restos du cœur des Yvelines, association avec laquelle la Ville 
a déjà beaucoup travaillé par le passé.  
 
La ville a mis gratuitement à disposition de l’association une serre de 682 m², un bâtiment de 
465m² ainsi qu’une parcelle de terre cultivable d’environ 4500 m² pour y installer un projet 
solidaire de maraichage qui s’inscrit totalement dans l’ADN de la Ville de Guyancourt : 
 

 Un projet permettant de maintenir et d’animer nos espaces agricoles 

 Un projet à vocation d’insertion professionnelle pour les plus éloignés de l’emploi : 12 
équivalents temps plein y seront employés)  

 Un projet de solidarité puisque la récolte de fruits et légumes alimentera, en circuit 
court, les antennes locales des Restos du cœur, en faveur des plus démunis  

 Un projet favorisant une belle dynamique de partage, en intégrant des activités 
pédagogiques pour les enfants et des événements ouverts aux Guyancourtois.  

 
Cette mise à disposition sera gratuite et en contrepartie les Restos du cœur s’engagent à 
prendre en charge les rénovations des bâtiments, la mise en agriculture des terres mais aussi 
à organiser des sensibilisations à destination des Guyancourtois, par des portes-ouvertes et 
par l’accueil d’enfants fréquentant les accueils de loisirs de la Ville. Ces sensibilisations sont 
un des leviers utilisés par la Ville dans le cadre de sa politique en faveur de la Transition 
écologique. Elles seront aussi l’occasion de sensibiliser aux enjeux de solidarité locale, qui 
sont une autre priorité de notre équipe municipale Guyancourt en Commun. 



 

eapg.contact@gmail.com www.ensembleagissonspourguyancourt.fr  07.65.64.20.20 

Conseil Municipal du 24 septembre 2024 

 
Déclaration du groupe EAPG Ensemble Agissons Pour Guyancourt relative au devoir de mémoire 
 
Cette année 2024, la France commémore le quatre-vingtième anniversaire du débarquement des 
troupes alliées, le 6 juin 1944, sur les plages de Normandie. 
Après des combats acharnés dans le bocage normand qui fit des milliers de morts, militaires mais 
aussi civils, les armées commencèrent leur progression pour libérer l’Europe et notre pays de 
l’Allemagne nazie. 
 
Nombreux furent celles et ceux qui payèrent de leur vie cette libération de nos territoires. 
Beaucoup de symboles (sites, monuments, musées, plaques commémoratives…) nous rappellent ces 
événements. 
Parmi eux, la « voie de la 2ème DB », symbolisée par des bornes très reconnaissables, toutes 
identiques, jalonnent et matérialisent l’itinéraire emprunté par les troupes de la 2ème Division 
Blindée du général Leclerc, de la Normandie à l’Alsace.  
 
Guyancourt qui n’était alors qu’un petit village mais avec un aérodrome stratégique pour l’occupant 
nazi, est sur cette voie. Une borne, située rue de Dampierre juste à proximité de la place du Préfet 

Claude-Érignac symbolise la libération de notre ville. Elle rend ainsi hommage aux soldats alliés et 
français, et aux résistants qui, il y a 80 ans, libérèrent notre commune, le 24 août. 
 
Alors que, nous l’espérons, nous sommes tous d’accord dans cette assemblée, sur l’impérieuse 
nécessité de faire vivre cette mémoire, bien peu d’acteurs étant encore en vie, aucune 
manifestation ne fut, hélas, organisée à Guyancourt, en cette année d’anniversaire, pour honorer la 
mémoire de nos courageux libérateurs et nous rappeler cet épisode de notre histoire commune et 
nationale. 
 
Si rien ne fut publié dans le Guyancourt Mag, l’un des médias officiels de la ville, son site Facebook, 
laisserait pourtant croire à un hommage en utilisant une photo, mais datant de septembre 2019. 
 
Peut-être n’est-ce qu’une maladresse ? 
 
Merci pour votre attention 



 
 

Déclaration du groupe Guyancourt en Commun 
sur le   

 
Conseil municipal du 24 septembre 2024 

 
Ali BENABOUD 

 
 
En février dernier, le conseil départemental des Yvelines a grandement communiqué sur les 
difficultés financières auxquelles il faisait face.  
 
A l’instar des départements français, le département des Yvelines a subi le retournement brutal 
du marché de l’immobilier (impactant les ressources prélevées sur les droits de mutation – ou 
« frais de notaire ») et le ralentissement de la croissance française.  
 
C’était pour nous, villes Yvelinoises, une menace de voir le Département rogner sur ses aides 
aux communes, voire même de remettre en cause des contrats d’aménagement en cours. 
C’était pour tous ses partenaires, institutionnels ou associatifs, le risque de le voir se 
désengager. 
 
Ce danger que nous percevions il y a 7 mois est hélas devenu une réalité : 
  

 Par courrier du 12 juillet 2024, le Président Pierre Bédier a fait savoir aux Villes qu’il ne 
pourrait plus nouer aucun contrat financier avec les Communes de plus de 2000 
habitants et qu’il ne permettrait plus les souplesses jusque-là possibles pour les 
contrats qui, comme à Guyancourt, sont en cours : par exemple en cas de retard de 
démarrage des travaux, le financement départemental de l’opération sera totalement 
perdu. 
 

 La Ville a également appris que le Département supprimait son aide permettant 
l’accueil, dans nos établissements petite enfance, des enfants en situation de 
handicap, en urgence ou dont les parents sont en parcours d’insertion. Il s’agit d’une 
perte sèche pour la Commune de Guyancourt où 7 enfants sont concernés. 
 

 Les associations, elles aussi, ont appris que les subventions promises ne seraient sans 
doute pas allouées. C’est le cas notamment des associations humanitaires Bouche et 
Cœur et Balisqy qui, sur notre territoire font un travail essentiel remarquable. Pour la 
première, c’est 10 000 euros de moins, pour la seconde 15 000 euros. Une perte sèche 
dont feront les frais les plus démunis.  
 

 Les familles ont aussi subi en cette rentrée la baisse drastique de l’aide au transport 
scolaire : le département finançait 195 euros par collégien, il n’en verse plus que 62. 
Le reste à charge devient trop important pour certaines familles, contraintes de 
renoncer au transport scolaire pour leurs enfants.  

 
 



Si les difficultés financières du conseil départemental sont bien réelles, comme le sont celles 
des autres collectivités françaises, contraintes d’assumer de nombreuses compétences avec 
de moins en moins de dotations de l’Etat et des leviers fiscaux supprimés, nous ne pouvons 
que regretter les choix budgétaires qui sont faits. Aide sociale, collège, prévention 
spécialisée, PMI sont des compétences essentielles du département ; or, ce sont elles qui  
sont sacrifiées. 
 
Malheureusement, ce n’est pas la première fois que cela arrive. Par le passé, la majorité 
départementale n’a pas hésité à baisser drastiquement les aides aux communes, alors même 
qu’elle disposait des moyens financiers suffisants, notamment après la hausse en 2016 de 
66% de la part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties : 
 

• Suppression des aides à la petite enfance en 2016 (-371 000 euros pour 
Guyancourt) 

• Baisse des aides allouées aux équipements culturels municipaux (elles sont 
passées de 60 000 euros pour Guyancourt en 2014 à 0 euro) 

• Et Guyancourt attend toujours la réhabilitation du collège Paul Eluard qui avait été 
actée par le Département avant qu’il ne la remette en cause ! 

 
Nous alertons l’exécutif départemental des effets nocifs que peuvent avoir ces 
désengagements sur la Ville mais aussi sur les associations locales. In fine, ils porteront 
préjudice aux Yvelinois dans leur vie quotidienne, et tout particulièrement aux plus démunis 
d’entre eux.  
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DEC_24_0361W 
CONTRAT RELATIF A UNE MISSION DE MAÎTRISE D’ŒUVRE POUR LE REMPLACEMENT DE LA CENTRALE DE 
TRAITEMENT D’AIR DE LA SALLE DE BOXE DU GYMNASE DE L’AVIATION 

26-juin-24 61 

DEC_24_0363W 
AO 23/08 RELATIF A LA LOCATION - ENTRETIEN DE VÊTEMENT DE TRAVAIL POUR LE PERSONNEL DE LA 
COMMUNE DE GUYANCOURT - LOT 1 

02-juil.-24 62 

DEC_24_0364W 
AVENANT N° 1 AU MARCHÉ SUBSÉQUENT N° 1 SUR LA BASE DE L'ACCORD-CADRE 22/002 "LOT 
N°1/PLATEAU REPAS" 

02-juil.-24 63 

DEC_24_0362W 
CONVENTION D'ANIMATION POUR LA PRESTATION D'UN COCKTAIL DINATOIRE AVEC LA SOCIÉTÉ KD 
TRAITEUR 

02-juil.-24 64 

DEC_24_0366W CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICE AVEC LA SOCIETE AIR PEGASUS MONTGOLFIÈRES 03-juil.-24 65 

DEC_24_0365W CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'ASSOCIATION LES CHATS DU CÈDRE POUR L'ANNÉE 2024 03-juil.-24 66 

DEC_24_0367W 
CONVENTION DE MISE EN PLACE D'UN DISPOSITIF PRÉVISIONNEL DE SECOURS AVEC LA CROIX ROUGE 
FRANCAISE 

03-juil.-24 67 

DEC_24_0368W 
CONTRAT DE LOCATION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS MUNICIPAUX AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ 
QUALCOMM 

03-juil.-24 68 

DEC_24_0372W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MONSIEUR MARC SCOLAN 05-juil.-24 69 

DEC_24_0370W CONTRAT DE CESSION DU DROIT DE REPRÉSENTATION DE SPECTACLE 05-juil.-24 70 

DEC_24_0374W 
CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE POUR L'ANIMATION D'UNE EXPOSITION D'ILLUSIONS D'OPTIQUE 
NOMMÉE "LE CIRQUE DES MIRAGES" PAR LA NAD COMPAGNIE 

05-juil.-24 71 

DEC_24_0369W CONVENTION AVEC VANESSA HIÉ POUR LA MISE EN PAGE DE L’ALBUM « PETITE FILLE ET LE DIABLE » 05-juil.-24 72 

DEC_24_0371W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MADAME CORINE BORGNET 05-juil.-24 73 

DEC_24_0375W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MADAME AURORE VALADE 05-juil.-24 74 

DEC_24_0373W CONVENTION DE PRÊT D'ARCHIVES AVEC LE MUSÉE DE L'AIR ET DE L'ESPACE 05-juil.-24 75 
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DEC_24_0376W CONVENTION DE PRÊT DE PHOTOGRAPHIES AVEC RENAULT SAS 05-juil.-24 76 

DEC_24_0377W CONVENTION AVEC APAVE POUR UNE FORMATION AU CACES R486 RECYCLAGE 09-juil.-24 77 

DEC_24_0379W 
CONTRAT DE SERVICE ET DE MAINTENANCE DE LA PLATEFORME DE DÉMATÉRIALISATION AWS EN MODE 
SAAS AVEC LA SOCIÉTÉ AWS 

09-juil.-24 78 

DEC_24_0381W CONVENTION DE PRESTATION DE LOCATION AVEC LA SOCIÉTÉ HAPPEE SERVICES 09-juil.-24 79 

DEC_24_0378W CONVENTION DE FORMATION AVEC ORSYS MANAGER SI 09-juil.-24 80 

DEC_24_0380W OFFRE DE COLLABORATION AVEC L'AGENCE D'INTÉRIM "INTERIM SPORT" 09-juil.-24 81 

DEC_24_0382W 
AVENANT AU CONTRAT DE MAINTENANCE POUR L'HÉBERGEMENT DU LOGICIEL PELEHAS AVEC LA 
SOCIÉTÉ AFI 

11-juil.-24 82 

DEC_24_0385W CONTRAT DE PRESTATION AVEC L'ASSOCIATION ACIAC 11-juil.-24 83 

DEC_24_0387W CONTRAT DE CESSION DU DROIT D'EXPLOITATION D'UN SPECTACLE 11-juil.-24 84 

DEC_24_0383W 
CONTRAT DE COPRODUCTION ENTRE LA VILLE DE GUYANCOURT ET L'ACADÉMIE DE VERSAILLES POUR 
L'ORGANISATION DU JOP TOUR 

11-juil.-24 85 

DEC_24_0386W 
CONVENTION ENTRE L'ASSOCIATION ECLIPSE ET LA VILLE DE GUYANCOURT POUR LA JOURNÉE DU 
VILLAGE OLYMPIQUE DE LA STREET FOOD 2024 

11-juil.-24 86 

DEC_24_0384W 
CONTRAT DE COPRODUCTION ENTRE LA VILLE ET LA FÉDÉRATION DE FOOTBALL ZAMBIENNE POUR 
L'ACCUEIL DU STAGE DE PRÉPARATION AUX JEUX OLYMPIQUES DE PARIS 2024 

11-juil.-24 87 

DEC_24_0389W 
ATTRIBUTION DU MARCHÉ 23-014 POUR LA RÉHABILITATION DU GROUPE SCOLAIRE FROMONT POLITZER 
- LOT 1, 2, 3, 4 ET 6 

15-juil.-24 88 

DEC_24_0388W 
AVENANT 1 AU MARCHÉ 23/008 RELATIF AUX TRAVAUX DE RÉHABILITATION DU GROUPE SCOLAIRE 
ROBESPIERRE - LOT 1B : GROS ŒUVRE MACONNERIE 

15-juil.-24 89 

DEC_24_0390W CONVENTION DE STAGE PRATIQUE BAFA 15-juil.-24 90 
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DEC_24_0391W DÉCLARATION SANS SUITE CONSULTATION 23/07 RELATIVE A L'ACQUISITION DE VÉHICULES 15-juil.-24 91 

DEC_24_0398W CONVENTION POUR LA MÉDIATION ÉCOLE FAMILLE 30-juil.-24 92 

DEC_24_0392W 
PRESTATION DE SERVICE POUR LA TENUE D'UNE PERMANENCE D'INFORMATION, DE PREMIER 
DIAGNOSTIC ET DE CONSEIL FAMILIAL 

30-juil.-24 93 

DEC_24_0402W MODIFICATION DE LA RÉGIE D'AVANCES - FERME DE BEL ÉBAT 30-juil.-24 94 

DEC_24_0393W 
AVENANT N° 1 AU MARCHÉ N° 21/07 RELATIF A L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS THERMIQUES ET 
CLIMATIQUES DES BÂTIMENTS COMMUNAUX DE LA VILLE DE GUYANCOURT ET MAINTENANCE VMC - 
LOT 2  

30-juil.-24 95 

DEC_24_0395W 
AVENANT N° 1 AU MARCHÉ SUBSÉQUENT N° 2 SUR LA BASE DE L'ACCORD-CADRE 22/002 "LOT N°2/ 
REPAS AVEC SERVICE OU SANS" 

30-juil.-24 96 

DEC_24_0399W 
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION « HARMONIE MAGNYCOISE » RELATIVE A LA 
PROGRAMMATION DE L'EXPOSITION "FOULE SENTIMENTALE" 

30-juil.-24 97 

DEC_24_0396W 
MISE EN PLACE D’UNE PERMANENCE DE MÉDIATION FAMILIALE PAR L’ASSOCIATION PÈRE MÈRE ENFANT 
MÉDIATION (APME MÉDIATION) À L’ÉCOLE DES PARENTS DE GUYANCOURT 

30-juil.-24 98 

DEC_24_0400W CONTRAT DE PRESTATION D'ANIMATION AVEC L'ASSOCIATION NEPTUNE 30-juil.-24 99 

DEC_24_0394W 
APPROBATION DE L’AVENANT 2 AU MARCHÉ 22/04 RELATIF A L’ENTRETIEN, VÉRIFICATION ET 
MAINTENANCE DES SYSTÈMES DE SÉCURITE ET ÉQUIPEMENTS D’ALARME INCENDIE 

30-juil.-24 100 

DEC_24_0401W 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT D’EXPLOITATION D’UNE PRESTATION AVEC LA SARL « MONSIEUR 
CIRQUE ET CIE » 

30-juil.-24 1 

DEC_24_0397W RÉGIE DES RECETTES INSTITUÉE AUPRÈS DU SERVICE JEUNESSE 30-juil.-24 2 

DEC_24_0403W 
SIGNATURE DE L’AVENANT 2 AU MARCHÉ 19/07 RELATIF A LA FOURNITURE DE SERVICES DE 
TÉLÉCOMMUNICATION - LOT 3 : TOUTES FOURNITURES ET MAINTENANCE AUTOCOM PABX OU IPBX ET 
TERMINAUX FIXES OU SANS FILS DE PRESTATIONS DE COURANTS FAIBLES 

30-juil.-24 3 
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DEC_24_0404W 
SIGNATURE DE L’AVENANT 1 AU MARCHÉ DGST 21-003 RELATIF A LA MAINTEANCE PRÉVENTIVE DES 
FONTAINES A EAU DE LA VILLE DE GUYANCOURT 

30-juil.-24 4 

DEC_24_0405W CONTRAT DE CESSION D'UN SPECTACLE 01-août-24 5 

DEC_24_0406W CONVENTION AVEC LE CREPS - RECYCLAGE CAEP MNS 01-août-24 6 

DEC_24_0407W 
CONVENTION DE CESSION DES DROITS DE DIFFUSION D'ILLUSTRATIONS AVEC MADAME SOPHIE 
LECOMTE 

01-août-24 7 

DEC_24_0408W CONVENTION DE PRÊT D'ŒUVRES AVEC MONSIEUR MATHIEU SAUVAT 01-août-24 8 

DEC_24_0409W CONVENTION DE PRÊT D'ŒUVRES AVEC MONSIEUR FRANCOIS AZAMBOURG 01-août-24 9 

DEC_24_0410W 
AVENANT N° 1 A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX AVEC LA SOCIÉTÉ 
AGRI-OBTENTION - ANNULE ET REMPLACE LA DÉCISION N° 24_0311 

05-août-24 10 

DEC_24_0411W CONVENTION D'ANIMATION D'UNE CONFÉRENCE AVEC MARC-ANDRE SELOSSE 06-août-24 11 

DEC_24_0412W CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC LE GROUPE MONITEUR 09-août-24 12 

DEC_24_0413W CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC CESR BERNARD COUTURIER 09-août-24 13 

DEC_24_0414W 
CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC TAMARISS FORMATION  
"REMISE A NIVEAU SSIAP 1" 

09-août-24 
14 

DEC_24_0415W CONVENTION DE FORMATION AVEC ADIL 09-août-24 15 

DEC_24_0416W 
CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC DE L’ESPACE BAR RESTAURATION DU PÔLE 
MUSIQUE « LA BATTERIE », ÉQUIPEMENT MUSICAL MUNICIPAL 

09-août-24 
16 

DEC_24_0417W CONVENTION D'ENGAGEMENT AVEC L'ASSOCIATION VERA EIKONA 09-août-24 17 

DEC_24_0418W CONVENTION POUR LA MISE A DISPOSITION DU PRESBYTÈRE DE LA PAROISSE DE GUYANCOURT 09-août-24 18 

DEC_24_0419W CONVENTION POUR LE DÉROULEMENT DU LIEU ÉCOUTE JEUNES DE GUYANCOURT - 2024/2025 12-août-24 19 
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DEC_24_0420W 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT D'EXPLOITATION D'UNE PRESTATION AVEC L'ASSOCIATION GOLDEN 
BLOCKS 

12-août-24 20 

DEC_24_0421W PRISE EN CHARGE DE FRAIS D'AVOCAT 14-août-24 21 

DEC_24_0424W 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT DE REPRESENTATION D'UNE PRESTATION MUSICALE DE 
L'ERNESTOPHONE 

20-août-24 22 

DEC_24_0423W CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC FORMASUITE 20-août-24 23 

DEC_24_0422W 
CONTRAT RELATIF A UNE MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR L’ÉTUDE DE LA RÉNOVATION DE 4 
CENTRALES DE TRAITEMENT D’AIR DE L’HÔTEL DE VILLE 

20-août-24 24 

DEC_24_0425W CONVENTION DE FORMATION AVEC L'ORGANISME DE FORMATION AIDIL 21-août-24 25 

DEC_24_0426W CONTRAT DE PRESTATION AVEC LA SARL LUDIK 23-août-24 26 

DEC_24_0427W CONTRAT DE MAINTENANCE ET D'HÉBERGEMENT CT00002246 AVEC LA SOCIÉTÉ ARPEGE 29-août-24 27 

DEC_24_0428W AVENANT AU CONTRAT DE SERVICE C2315135 RELATIF A L'ESPACE CITOYENS PREMIUM AVEC ARPEGE 29-août-24 28 

DEC_24_0429W CONTRAT DE CESSION DU DROIT D’EXPLOITATION D’UNE PRESTATION AVEC LE KOLEKTIF ALAMBIK 29-août-24 29 

DEC_24_0432W 
CONVENTION DE FORMATION AVEC CEPIM POUR UNE FORMATION "UTILISATION EN SÉCURITÉ DES 
TRANSPALETTES MANUELS EN INITIAL" 

04-sept.-24 30 

DEC_24_0431W 
CONVENTION AVEC CEPIM ENTREPRISES POUR UNE FORMATION HABILITATION OPÉRATIONS D’ORDRE 
ÉLECTRIQUE BASSE TENSION RECYCLAGE 

04-sept.-24 31 

DEC_24_0430W 
CONVENTION DE FORMATION PROFESSIONNELLE AVEC TAMARISS FORMATION - REMISE A NIVEAU 
SSIAP 1 

04-sept.-24 32 

DEC_24_0433W 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT D’EXPLOITATION D’UNE PRESTATION AVEC LA SARL « MONSIEUR 
CIRQUE ET CIE » - ANNULE ET REMPLACE LA DECISION DEC_24_0401W 

04-sept.-24 33 
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DEC_24_0437W 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT DE REPRÉSENTATION D’UN SPECTACLE AVEC SAS LES PETITES HEURES 
POUR UNE REPRÉSENTATION DU SPECTACLE « L’ODEUR DE LA GUERRE » 

09-sept.-24 34 

DEC_24_0446W 
CONTRAT DE CESSION DU DROIT DE REPRÉSENTATION D’UN SPECTACLE AVEC A MON TOUR PROD POUR 
UNE REPRÉSENTATION DU SPECTACLE « FANTASTIK » 

09-sept.-24 35 

DEC_24_0435W CONTRAT DE MAINTENANCE AVEC LA SOCIÉTÉ ETC ANNÉE 2024-2025 09-sept.-24 36 

DEC_24_0447W CONVENTION DE PARTENARIAT FESTIVAL IMAGO ART ET HANDICAP 2024 09-sept.-24 37 

DEC_24_0436W AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE PRÊT D'OBJETS AVEC LE MUSÉE DE LA TOILE DE JOUY 09-sept.-24 38 

DEC_24_0438W 
CESSION A TITRE GRATUIT DE MATÉRIELS INFORMATIQUES AU PROFIT DE L'ASSOCIATION LES RESTOS DU 
COEUR 

09-sept.-24 39 

DEC_24_0439W CONVENTION AVEC BASCOUL PATHE CLAIRE POUR UNE CLASSE PACTE 09-sept.-24 40 

DEC_24_0445W CONVENTION DE COMMISSARIAT D’EXPOSITION AVEC MONSIEUR FRÉDÉRIC HOJLO 09-sept.-24 41 

DEC_24_0442W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES A TITRE GRACIEUX AVEC MADAME BERENGERE VERRET 09-sept.-24 42 

DEC_24_0444W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES A TITRE GRACIEUX AVEC MADAME BAUFINE LAETITIA 09-sept.-24 43 

DEC_24_0443W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES A TITRE GRACIEUX AVEC MADAME EMMANUELLE BOBLET 09-sept.-24 44 

DEC_24_0434W 
SUBVENTION POUR L'ANNÉE 2024 AUPRÈS DE LA DIRECTION DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX DE 
L’ÉDUCATION NATIONALE DES YVELINES POUR LES ÉQUIPEMENTS ET SERVICES CULTURELS MUNICIPAUX 

09-sept.-24 45 

DEC_24_0440W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES A TITRE GRACIEUX AVEC MONSIEUR KONG KOUY LIM 09-sept.-24 46 

DEC_24_0441W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES A TITRE GRACIEUX AVEC MADAME GUERCHOUNOW LÉA 09-sept.-24 47 

DEC_24_0449W CONVENTION D'ANIMATION D'UNE PRESTATION MUSICALE POUR LE GROUPE "EM ET SÈVE" 12-sept.-24 48 

DEC_24_0452W 
CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC LA SAS CARAMBA CULTURE 
LIVE 

12-sept.-24 49 

DEC_24_0454W CONVENTION DE PRÊT D’OEUVRES AVEC MONSIEUR THIBAULT LAGET-RO 12-sept.-24 50 
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DEC_24_0450W CONVENTION D'ANIMATION D'UNE PRESTATION MUSICALE PAR LE GROUPE "EM ET SÈVE" 12-sept.-24 51 

DEC_24_0453W CONVENTION D‘ENGAGEMENT AVEC MONSIEUR AURELIEN DAVID 12-sept.-24 52 

DEC_24_0448W CONVENTION DE FORMATION AVEC ORSYS 12-sept.-24 53 

DEC_24_0455W CONTRAT DE CESSION DES DROITS D’EXPLOITATION DU SPECTACLE AVEC LA PRODUCTION ZVEIG PROD 12-sept.-24 54 

DEC_24_0451W CONTRAT DE CESSION DU SPECTACLE "UN JOUR EN FAMILLE" 12-sept.-24 55 

 


